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renoncer à une succession et renier le lien
filial

Par lotus8, le 29/05/2009 à 12:33

Bonjour,

Mon père est tombé dans un piège, une escroquerie via internet, il y a quatre ans.

Depuis quatre ans, nous nous démenons afin de lui prouver qu'il se fait arnaquer. il y a deux
ans, nous pensions qu'il avait abandonné. Mais récemment, nous avons découvert qu'il était
toujours en relation avec eux et continuait à leur envoyer de l'argent.

Le problème est qu'il n'a plus un sou. Suite à différentes erreurs de carrière, il se retrouve à
l'âge de la retraite sans pouvoir la percevoir parce qu'il lui manque des années de cotisation.
Il n'a pas de domicile, a vidé les comptes de ma grand-mère pour nourrir ces escrocs.

Mes parents sont séparés depuis bientôt 10 ans mais pas encore divorcés. ma mère est en
train d'effectuer les démarches.

Il a contracté différentes prêts qu'il ne peut rembourser. Je sais que l'on ne peut pas venir me
trouver pour les payer du moins pas avant son décès. Je sais également que je renoncerai
quoiqu'il advienne à sa succession.

Vu qu'il ne veut pas entendre raison et que nos relations sont quasi inexistantes, j'ai entendu
dire que l'on pouvait dénoncer son lien filial. Est-ce possible et qu'elle est la marche à suivre ?

Bien que ce soit mon père, je ne veux pas que l'on vienne me trouver pour m'obliger à lui
verser une pension "d'aliments" ?

Dans l'attente de vos réponses.

Par ardendu56, le 31/05/2009 à 00:23

lotus8, bonsoir

Vous confondez plusieurs choses. Vous défaire de votre lien, ce serait contester la filiation,
déchoir son père de ses droits familiaux. Impossible. De plus vous seriez tenu à l'obligation



alimentaire :

L’OBLIGATION ALIMENTAIRE
Le code civil, article 205, dispose que «les enfants doivent des aliments à leurs père et mère
ou autres ascendants qui sont dans le besoin». 
Aider signifie donner tout ce qui est indispensable pour vivre, c'est à dire procurer la
nourriture, les vêtements, le logement, les frais médicaux et pharmaceutiques. Le terme
"aliments" vise donc bien plus que la nourriture uniquement. 
Cette obligation à double sens s'applique des parents aux enfants, et vice-versa, ainsi
qu'entre époux. 
L'obligation s'étend aux descendants par alliance, qui doivent assistance à leurs beaux-
parents dans le besoin. 
La jurisprudence reconnaît en revanche que l'obligation des gendres et des belles-filles prend
fin en cas de divorce. C'est aussi le cas lors du décès de l'époux qui créait l'alliance lorsque
les conjoints n'ont pas eu d'enfants. 
L'article 207 stipule que les enfants sont tenus d'entretenir leurs parents, dès lors que 
ceux-ci ne peuvent subvenir à leurs besoins. Cependant, il peut arriver que le juge des 
affaires sociales les affranchisse de cette obligation :
- un parent qui s'est désintéressé de ses enfants court à son tour le risque d'être 
abandonné par eux. 
- Des enfants qui des années durant avaient souffert de maltraitance de la part de leur 
père s'indignaient d'avoir aujourd'hui à le soutenir. 

Une mère qui avait tenté d'obtenir de ses enfants une pension alimentaire alors qu'elle les
avait abandonnés peu après leur naissance a ainsi été déboutée par le tribunal de grande
instance de Bordeaux, le 15 décembre 1993. 
- Assignés en justice, pour avoir refusé de participer au coût du séjour de leur père en maison
de retraite, les enfants ont déposé un recours devant le tribunal de grande instance, en
faisant appel à une clause de jurisprudence sur l'article 207. 
Ils ont finalement eu gain de cause, obtenant du Juge "une exception d'indignité" leur ôtant
leurs obligations d'entretien. 
Sont concernés par l'obligation alimentaire: 
- Les enfants envers leurs parents et autres ascendants (Article 205 du Code civil) 
- Les gendres et belles-filles envers leurs beaux-parents (Article 206 du Code civil) 
- Les époux entre eux (Article 214 du Code civil) 
Les personnes tenues à cette assistance sont désignées sous le terme de «débiteurs
d'aliments». 
C'est à eux que l'on peut faire appel lorsque les revenus des personnes âgées ne suffisent
pas à payer l'intégralité d'un séjour en maison de retraite. 
Les critères qui prévalent à l'instauration de l'obligation alimentaire sont : 
- les besoins de la personne à protéger et, 
- les revenus disponibles des débiteurs d'aliments. 

Que se passe-t-il en cas de refus de payer de la part d’un obligé alimentaire ? 
Si l'obligé alimentaire refuse de payer, une simple procédure de saisie permet, sur
intervention d'un huissier de justice, de prélever à la source les revenus du débiteur sur son
salaire ou directement sur son compte bancaire. 
En cas d'urgence (procédure trop longue) ou d'impossibilité réelle de payer (non solvabilité du
débiteur), il est possible de demander une aide de la Caisse d'Allocations Familiales de la
personne âgée.
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Concernant ses prêts, seule votre mère est concernée si elle ne s'est pas protégée; un
"enfant" n'est pas responsable des dettes de ses parents.
Si vous souhaitez refuser l'héritage, vous serez considéré par les créanciers comme "na'ayant
jamais existé."

C'est votre mère la plus à plaindre, elle risque d'être responsable des dettes de votre père. 

J'espère vous avoir aidé. 
Bien à vous.
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